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Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités 

 
 
 

 

 

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX  
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

 
 
 
 

AGREMENT 
«ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE» 

 
 
Le Préfet des Pyrénées Atlantiques; 
 
 
 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; 
 
Vu le Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément «entreprise solidaire d'utilité sociale» régi par l'article L. 
3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu l’Arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément «entreprise solidaire d’utilité 
sociale» ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Mme Véronique 
MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 du 1

er
 avril 2021 donnant subdélégation de signature de Madame Véronique 

MOREAU directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités en faveur des personnel de sa direction ; 
 
Vu la demande en date du 25 juin 2021 présentée par Monsieur Christian LABATSUZAN, Président, agissant pour le 
compte de la Société Coopérative d’Intérêt Collectif OTSOKOP dont le siège est situé 

1 avenue de Lattre de Tassigny - 64100 BAYONNE. 

 
DECIDE 

 

La Société Coopérative d’Intérêt Collectif OTSOKOP dont le siège est situé 1 avenue de Lattre de Tassigny 
- 64100 BAYONNE (SIRET : 814 638 185 00037 - Code APE : 4711B) est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire 
d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à effet du 29 juillet 2021. 
 
 

Fait à Pau, le 29 juillet 2021 
 
 

Pour la directrice départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

et par délégation 
La responsable du service accompagnement des 

entreprises en développement et des salariés,  
 
 
 
 

Corine MARTINEZ 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP888262847 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du 
travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 03 juillet 2021 par Monsieur Charles BLANDIN 
en qualité d’entrepreneur individuel pour l'organisme BLANDIN Charles dont l'établissement principal est situé 205 chemin 
de Tuco 64160 ESCOUBES et enregistré sous le N° SAP888262847 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 03 Août 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP817670813 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du 
travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 02 août 2021 par Monsieur Matthieu 
CARRERE-LATEULERE en qualité de gérant, pour l'organisme CARRERE-LATEULERE MATTHIEU dont l'établissement 
principal est situé 61 RUE DE LA CROIX 64270 PUYOO et enregistré sous le N° SAP817670813 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 03 août 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement

Arrêté préfectoral n°                                portant désignation des membres
de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS)

et de ses formations spécialisées

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 421 et R421-29 à R421-32 ;

VU le décret  n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de diverses
commissions administratives ;

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, la composition et au fonctionnement de commissions
administratives à caractère consultatif ;

VU la proposition du président de la fédération départementale des chasseurs en date du 20 juillet 2021 relative
à la désignation des membres représentant les différents modes de chasse ;

VU la proposition du président de la chambre d’agriculture en date du 12 juillet 2021 relative à la désignation des
membres représentant les intérêts agricoles ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Composition de la formation plénière de la CDCFS

La  commission  départementale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage  (CDCFS)  des  Pyrénées-Atlantiques,
présidée par le préfet ou son représentant, est composée de :

1. Cinq représentants de l’État et de ses établissements publics :

• le Directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant ;

• la  Directrice  régionale  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  ou  son
représentant ;

• le Directeur régional de l’Office français de la biodiversité (OFB) ou son représentant ;

• le Directeur départemental du Parc National des Pyrénées (PNP) ou son représentant ;

• le Président de l’Association départementale des lieutenants de Louveterie ou son représentant.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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2. Huit représentants des chasseurs :

• le Président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant,

• sept représentants des différents modes de chasse :

Membres titulaires : Membres suppléants : 

M. Arnaud FONTAINE M. Jérôme SALLABERRY

M. Roland RIVIÈRE M. Lionel DAGUERRE

Mme Michèle AUGÉ M. David ACHERITOGARAY

M. Christian PEBOSCQ M. Arnaud GIMBERT

M. Jean-Marc CARRICART M. Richard BEITIA

M. Jean-Michel CIEUTAT M. Dominique BIBAL

M. Didier GARAT M. Jean-Marc MORENO

3. Un représentant des piégeurs : 

Le président de l’association départementale des piégeurs ou son représentant.

4. Trois représentants de la propriété forestière privée, de la propriété forestière non domaniale
relevant du régime forestier et de l’Office national des forêts :

• le  Directeur  de  l’agence  des  Pyrénées-Atlantiques  de l’office  national  des  forêts  (ONF)  ou  son
représentant ;

• le Président du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) ou son représentant ;

• le Président de l’Association départementale des communes forestières ou son représentant.

5. Trois représentants des intérêts agricoles :

• Le Président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;

• deux représentants des intérêts agricoles :

Membres titulaires : Membres suppléants : 

M. Patrick ETCHEGARAY M. Guy ESTRADE

M. Sébastien UTHURRIAGUE M. Jean-Louis LOUSTALET

6. Deux représentants d’associations agréées au titre de l’article L141-1 du code de l’environnement
actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la nature :

• le Président de la société pour l’étude, la protection et l’aménagement de la nature dans le sud-ouest
(SEPANSO) ou son représentant ;

• le Président du fonds d’intervention éco-pastoral (FIEP) ou son représentant.

7. Deux personnes qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou
de la faune sauvage, désignées intuitu personae :

• M. Jean CASSAIGNE, chargé d’étude naturaliste au bureau d’études BIOTOPE ;

• M.  Thomas  RUYS,  écologue  spécialiste  des  mammifères,  chargé  de  projets  connaissance  et
conservation au GRIFS (groupe de recherche et d’investigation sur la faune sauvage).
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Article 2 : Composition de la formation spécialisée « dégâts de gibier »

La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) constitue en son sein la formation
spécialisée « dégâts de gibier » pour exercer les fonctions qui lui sont dévolues en matière d’indemnisation des
dégâts de gibier. 

La formation spécialisée « dégâts de gibier » est présidée par le préfet ou son représentant. 

Elle est composée de six membres : 

• Trois représentants des chasseurs     :  

◦ M. le Président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant ;

◦ Mme Michèle AUGÉ ou son suppléant M. Jean-Marc CARRICART ;

◦ M. Christian PEBOSCQ, ou son suppléant M. Lionel DAGUERRE.

Et,  selon  que  les  affaires  concernent  l’indemnisation  des  dégâts  aux  cultures  et  aux  récoltes  ou
l’indemnisation des dégâts aux forêts :

• Trois représentants des intérêts agricoles     :  

◦ M. le Président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;

◦ M. Patrick ETCHEGARAY, ou son suppléant M. Guy ESTRADE ;

◦ M. Sébastien UTHURRIAGUE, ou son suppléant M. Jean-Louis LOUSTALET.

• Trois représentants des intérêts forestiers:  

◦ M. le directeur de l’agence des Pyrénées-Atlantiques de l’office national des forêts (ONF) ou son
représentant ;

◦ M. le Président du centre régional de la propriété forestière (CRPF) ou son représentant ;

◦ M. le Président de l’Association départementale des communes forestières ou son représentant.

Article 3 : Composition de la formation spécialisée « Espèces susceptibles d’occasionner des dégâts »

La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) constitue en son sein la formation
spécialisée « Espèces susceptibles d’occasionner des dégâts » pour exercer les fonctions qui lui sont dévolues
relatives aux animaux classés susceptibles d’occasionner des dégâts.

La formation spécialisée « Espèces susceptibles d’occasionner des dégâts » est présidée par le préfet ou son
représentant. 

Elle comprend six membres avec voix délibérative et deux membres avec voix consultative :

• Membres avec voix délibérative     :  

1. Un représentant des piégeurs :
le Président de l’association départementale des piégeurs ou son représentant ;

2. Un représentant des chasseurs :
le Président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant ;

3. Un représentant des intérêts agricoles :
le Président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;

4. Un représentant d’associations agréées au titre de l’article L141-1 du code de 
l’environnement actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de
la nature :
le Président du fonds d’intervention éco-pastoral (FIEP) ou son représentant ;

5. Deux personnes qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse 
ou de la faune sauvage, désignées intuitu personae :
- M. Jean CASSAIGNE, chargé d’étude naturaliste au bureau d’études BIOTOPE ;
- M. Thomas RUYS, écologue spécialiste des mammifères, chargé de projets connaissance et 
conservation au GRIFS (groupe de recherche et d’investigation sur la faune sauvage).

• Membres avec voix consultative     :  

6. Un représentant de l’office français de la biodiversité (OFB) :
le Délégué inter-régional de l’office français de la biodiversité ou son représentant ;

7. Un représentant de l’Association départementale des lieutenants de Louveterie :
le Président de l’association départementale des lieutenants de Louveterie ou son représentant.
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Article 4 : Durée :

Les membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage mentionnés à l’article 1 et
les membres des formations spécialisées mentionnés aux articles 2 et 3 sont nommés pour une durée de trois
ans renouvelable, conformément à l’article 9 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 susvisé.

Article 5 : Dispositions spécifiques : 

Le secrétariat de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage et de ses formations
spécialisées est assuré par la direction départementale des territoires et de la mer.

La  commission départementale de la chasse et de la faune sauvage et ses formations spécialisées peuvent
associer à leurs travaux tout expert susceptible d’éclairer l’avis des membres. Ces personnes ainsi entendues ne
participent pas au vote.

Article 6 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux ou hiérarchique. Dans ce cas, la décision de rejet
du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux
mois à compter de la réception du recours administratif  préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 7 : Publication et exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

Pau, le 30 juillet 2021

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Eddie Bouttera
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Atlantiques pour le compte des établissements Bessonneau en date du 28 juillet 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 3 août 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 29 juillet 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
de mise en conformité de la continuité écologique à la centrale hydroélectrique du Moulin du Vert amont situé sur
la commune de Moumour ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les  Etablissements  BESSONNEAU  (n° SIRET  32025899900038),  représentés  par  leur  gérant,  ci-après
dénommé « le bénéficiaire », sont autorisés à capturer des poissons dans les conditions figurant au présent
arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de mise en conformité de la
continuité écologique à la centrale hydroélectrique du Moulin du Vert amont situé sur la commune de Moumour. 

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne  responsable :  Monsieur  Adrien  Gonçalves,  de  la  fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique. 

Intervenants :  Personnels de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques,  assistés des personnels des
AAPPMA d'Oloron, de la Nive et de la Nivelle.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 5 août 2021 au 15 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Zone de 40 x 6 m du Vert au niveau de la réception de la dévalaison
sur la commune de Moumour.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement dans le Vert en dehors de l'emprise des travaux selon
les modalités définies dans la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection
du milieu aquatique.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, au service départemental de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d'Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le directeur régional de l’office
français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 4 août 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La responsable de l'unité Travaux
et Milieux Aquatiques,

Stéphanie LEBRET

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB 64
AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
déclarant d'intérêt général les travaux d’entretien de végétation sur les communes
d'Alçay, Alos, Audaux, Bugnein, Castetbon, Chéraute, Garindein, Gotein-Libarrenx,

Hopital-Saint-Blaise, Hopital d’Orion, Idaux-Mendy, Larrau, Leren, Licq-Atherey,
Ordiarp, Osserain-Rivareyte, Sorde l’Abbaye et valant déclaration au titre 

de l'article L. 214-3 du code de l'environnement 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de l’environnement, Livre II  et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l’eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d’eau non domaniaux et à leur
entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la protection de la
faune piscicole et de son habitat, L. 211-7 et R. 214-88 et suivants relatifs à la déclaration d’intérêt général ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à R.  151-37
relatifs  aux  travaux  prescrits  ou  exécutés  par  les  départements,  les  communes,  leurs  groupements  et  les
syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

VU l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

VU l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de cours
d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  tableau  de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU  l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,  ouvrages,
travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d’alimentation
de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L.  214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature
annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne
approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU  le plan de gestion des risques d’inondation  (PGRI)  2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU le dossier de demande déposé au titre de l’article L. 211-7 et de l’article L. 214-3 du code de l’environnement
reçu le 30 juin 2021,  présenté par  le syndicat  intercommunal  des gaves d'Oloron et  de Mauléon (SIGOM)
représenté  par  monsieur  le  président  et  dénommé  ci-après  « le  bénéficiaire »,  enregistré  sous  le
n°  64-2021-00190  et relatif aux travaux d’entretien  de la végétation sur les communes d'Alçay, Alos, Audaux,
Bugnein, Castetbon, Chéraute, Garindein, Gotein-Libarrenx, Hopital-Saint-Blaise, Hopital d’Orion, Idaux-Mendy,
Larrau, Leren, Licq-Atherey, Ordiarp, Osserain-Rivareyte, Sorde l’Abbaye ;
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VU l’avis de l’office français de la biodiversité en date du 7 juillet 2021 ;

VU l’avis du pétitionnaire en date du 30 juillet 2021 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis par courrier en date
du 28 juillet 2021 ;

CONSIDÉRANT que  le  syndicat  intercommunal  des  gaves  d'Oloron  et  de  Mauléon  (SIGOM)  dispose  des
compétences en matière de gestion de cours d’eau ;

CONSIDÉRANT que le projet répond aux conditions de l’article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime
et que par conséquent il peut être statué sur la demande de déclaration d’intérêt général sans enquête publique
préalable ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
(SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021
du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que les travaux prévus ont pour but de maintenir le libre écoulement des eaux et prévenir les
dégradations au droit des zones à enjeux ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire et déclaration d’intérêt général
Le bénéficiaire de la déclaration d’intérêt général valant déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement  est  le  syndicat  intercommunal  des  gaves  d'Oloron  et  de  Mauléon (n°  SIRET :
200 045 391 00022), représenté par son président.

Le programme pluriannuel de gestion comprend :

• l’entretien de la végétation
• la dévégétalisation , la scarification et le régalage d’atterrissements
• les travaux de traitement des embâcles situés dans le lit mineur du cours d’eau ; 

Le programme pluriannuel de gestion concerne les tronçons de cours d’eau identifiés sur la cartographie jointe
en annexe du présent arrêté sur les cours d’eau suivants : le gave d’Oloron, le Saison et le Saleys ainsi que leurs
affluents.

Le  périmètre  d’intervention  concerne  les  communes  d'Alçay,  Alos,  Audaux,  Bugnein,  Castetbon,  Chéraute,
Garindein,  Gotein-Libarrenx,  Hopital-Saint-Blaise,  Hopital  d’Orion,  Idaux-Mendy,  Larrau,  Leren,  Licq-Atherey,
Ordiarp, Osserain-Rivareyte, Sorde l’Abbaye.
 
Les travaux portés par le syndicat  intercommunal des gaves d'Oloron et de Mauléon sont déclarés d’intérêt
général en application de l’article L. 211-7 du code de l’environnement.

Les parcelles concernées par le programme des travaux sont annexées au présent arrêté. 

Article 2 : Prise en charge des travaux
Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.
Conformément à l’article L. 211-7 du code de l’environnement, le bénéficiaire, en tant que collectivité territoriale,
est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve des prescriptions
énoncées aux articles suivants.
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Article 3 : Durée des travaux
Les travaux sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Article 4 : Déclaration au titre de la loi sur l’eau
Les travaux du programme présenté sont soumis à déclaration au titre du code de l’environnement pour les
rubriques suivantes et définies par l’article R. 214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères,  les zones de croissance ou les zones
d’alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des
batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

3.2.1.0 Entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux,  à  l’exclusion  de
l’entretien visé à l’article L 215-14 réalisé par le propriétaire
riverain, du maintien et du rétablissement des caractéristiques
des chenaux de navigation des dragages visés à la rubrique
4.1.3.0  et  de  l’entretien  des  ouvrages  visés  à  la  rubrique
2.1.5.0, le volume des sédiments extraits étant au cours d’une
année: 
1° Supérieur à 2 000 m³ (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A),
3° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

Il est donné acte au syndicat intercommunal des gaves d'Oloron et de Mauléon de sa déclaration en application
de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux mentionnés à l’article 1er tels que décrits
dans le dossier sus-visé. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les travaux correspondants.

Article 5 : Prescriptions générales
Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies :

- dans  l’arrêté  ministériel  du  30  mai  2008  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
opérations d’entretien de cours d’eau (rubrique 3.2.1.0) ;

- dans  l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance  ou  les  zones  d'alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens
(rubrique 3.1.5.0).

Article 6 : Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes :

- Préalablement à la réalisation des travaux, le bénéficiaire identifie la présence éventuelle d’habitats
ou d’espèces protégées au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement. Il met
en œuvre préventivement des mesures d’évitement pour ne pas impacter les espèces et habitats
protégés identifiés. Si les travaux sont de nature à porter atteinte à ces habitats ou espèces, le
pétitionnaire  sollicite  préalablement  à  toute  intervention  une  dérogation  conformément  à  l’article
L. 411-2 (4°) du code de l’environnement.

- Le pétitionnaire met en œuvre les mesures de protection nécessaires pour préserver les milieux et
peuplements piscicoles et pour éviter les entraînements de matières en suspension ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 3 / 6

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-08-03-00004 - Arrêté préfectoral déclarant

d'intérêt général les travaux d'entretien de végétation par le syndicat intercommunal des Gaves d'Oloron et de Mauléon et valant

déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement

39



- la planification des opérations doit tenir compte de toutes les composantes biologiques des espèces
protégées inféodées aux habitats concernés. Les interventions sont programmées hors périodes de
repos et/ou de reproduction de la faune. Les travaux sont à réaliser :

- du 1er août au 31 octobre quand il y a un enjeu pour la préservation des amphibiens, de la
lamproie de planer, de l’écrevisse à pattes blanches et de l’avifaune ;

- du 15 mars au 15 novembre sur les cours d’eau de 1éme catégorie piscicole (respect de la
période de frai des salmonidés) ; 

- les embâcles sont exportés hors des zones inondables ;

- les actions spécifiques prévues en lit mineur de cours d’eau devront être détaillées et décrites dans
une fiche décrivant l’opération qui sera transmise en même temps que chacune des programmations
annuelles pour validation. Cette fiche comprendra notamment la justification des travaux ainsi que
l’évaluation des incidences directes et indirectes associées.

Article 7 : Porter à connaissance annuel (PAC)
Préalablement aux travaux, le bénéficiaire informe annuellement la direction départementale des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques avant le 30 mars de l’année N du programme de travaux retenu pour l’année N
et du bilan des travaux réalisés l’année N-1.

Pour les travaux réalisés en année N-1, le bénéficiaire communique les éléments suivants :

• la cartographie des différents cours d’eau ou sections de cours d’eau traitées ;
• la nature exacte des travaux réalisés ;
• les communes bénéficiaires des interventions entreprises ;
• les références cadastrales des parcelles sur lesquelles le permissionnaire est intervenu ;
• la date de fin effective des travaux réalisés ;

Pour les travaux à entreprendre au titre de l’année N, le bénéficiaire communique les éléments suivants pour
validation des services de l’État :

• la cartographie des différents cours d’eau ou sections de cours d’eau à traiter ;
• la nature exacte des travaux à réaliser ;
• les communes bénéficiaires des interventions projetées ;
• la  référence  de  la  fiche  descriptive  du  site  d’intervention  telle  que  produite  dans  le  dossier  du

bénéficiaire. S’il s’agit d’une opération non détaillée dans le dossier initial, la nouvelle fiche descriptive
d’intervention correspondante pour validation.

• pour les travaux nécessitant  la  circulation d’engins dans le lit  mineur,  un plan localisé à échelle
adaptée de l’accès envisagés ainsi que les mesures de réduction amenées à être mises en œuvre
en fonction du contexte environnemental local ;

Article 8 : Accès aux propriétés
Conformément à l’article L. 215-18 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux, les propriétaires
sont  tenus de laisser  passer  sur  leurs  terrains  les fonctionnaires  et  agents chargés  de la  surveillance,  les
entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux habitations sont
exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article 9 : Droit de pêche
Conformément aux dispositions des articles L. 435-5 et R. 435-34 à R. 435-39 du code de l’environnement, le
droit de pêche des propriétaires riverains des cours d’eau ou portions de cours d’eau, objet des travaux, est
exercé gratuitement, pour une durée de cinq ans par l’association de pêche et de protection du milieu aquatique
agréée ou, à défaut, par la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-atlantiques.
Un arrêté préfectoral  précise les modalités d’application du premier  alinéa du présent article.  A cette fin,  le
bénéficiaire informe le service gestion et police de l’eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques dès la fin des
travaux sur les parcelles privées.
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Article 10 : Conformité au dossier et modifications
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au dossier
déposé.
L’inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé ainsi  que  celles  contenues  dans  les
prescriptions générales et spécifiques du présent arrêté,  peut entraîner l’application des sanctions prévues à
l’article R. 216-12 du code de l’environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l’environnement, toute modification apportée aux ouvrages,
installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice
des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration
initial doit être portée, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle demande.

Article 11 : Réalisation des aménagements et contrôles
Les agents chargés de la police de l’eau ainsi  que les fonctionnaires et agents habilités pour constater  les
infractions en matière de police de l’eau et de police de la pêche, ont en permanence, libre accès aux chantiers
des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.
Le bénéficiaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase travaux et
par les aménagements réalisés.

Article 12 : Déclaration des incidents ou accidents
Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant
les installations,  ouvrages,  travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté,  qui  sont  de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre
les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 13 : Durée de la déclaration d’intérêt général
La durée de la déclaration d’intérêt général est fixée à 2 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Article 14 : Non-respect de l’arrêté préfectoral
Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de la
peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe, le fait de ne pas respecter dans la zone des
travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 15 : Droits des tiers
La  présente  décision  est  donnée  au  titre  de  la  police  des  eaux.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent
expressément réservés.

Article 16 : Délais et voies de recours
Conformément  à  l’article  L. 214-10  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée au
tribunal administratif de Pau :

1°)  par  les tiers  intéressés,  en raison des inconvénients  ou des dangers  que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet.
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Article 17 : Publication et informations des tiers
Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans les mairies d'Alçay, Alos, Audaux,
Bugnein, Castetbon, Chéraute, Garindein, Gotein-Libarrenx, Hopital-Saint-Blaise, Hopital d’Orion, Idaux-Mendy,
Larrau,  Leren,  Licq-Atherey,  Ordiarp,  Osserain-Rivareyte,  Sorde  l’Abbaye.  Un  procès-verbal  de
l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins des maires au service chargé de la police de l’eau
de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction départementale des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et dans les mairies concernées.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 18 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d'Oloron-Sainte-Marie,  les
maires  des  communes  d'Alçay,  Alos,  Audaux,  Bugnein,  Castetbon,  Chéraute,  Garindein,  Gotein-Libarrenx,
Hopital-Saint-Blaise,  Hopital  d’Orion,  Idaux-Mendy,  Larrau,  Leren,  Licq-Atherey,  Ordiarp,  Osserain-Rivareyte,
Sorde l’Abbaye, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le directeur
régional de l’Office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au  syndicat intercommunal des gaves d'Oloron et de Mauléon par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer.

Pau, le 3 août 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
la responsable de l'unité

Travaux et Milieux Aquatiques,

Stéphanie LEBRET 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021- 
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement concernant le confortement d’un ouvrage d’art 
sur la RD158 à Urepel

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations aux ouvrages,
travaux   ou   activités   soumis   à   déclaration   en   application   des   articles   L.   214-1   à   L.   214-6   du   code   de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 -2° de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ; 

VU  l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à
L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ; 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2016-2021 approuvé
le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion qualitative de la
ressource ;

VU  le  plan  de  gestion  des   risques   inondations   (PGRI)   2016-2021   du  bassin  Adour  Garonne   approuvé   le
1er décembre 2015 ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-26-001 du 26 février 2021 donnant subdélégation de signature au sein de
la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé le 12 mai 2021 par le Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques –
UTD BNS concernant le confortement d’un ouvrage d’art sur la RD158 à Urepel enregistré sous le numéro
n°64-2021-00129 ;

VU  l’absence d’observations du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques qui lui a été
transmis par courrier en date du 7 juillet 2021 (reçu le 8 juillet 2021) ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu ;

CONSIDÉRANT  que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 19 mai 2021 doivent être
complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article 1 : Objet de l’arrêté
Il est donné acte au Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques – UTD BNS (n° SIRET : 22640001800876)
de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions
énoncées aux articles suivants, concernant le confortement d’un ouvrage hydraulique sur la RD158 à Urepel.

Les  ouvrages  constitutifs  à ces  aménagements  rentrent  dans la nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article R. 214-1
du code de l’environnement concernées sont  les suivantes:

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à
la dérivation d’un cours d’eau :
2°   Sur   une   longueur   de   cours   d’eau   inférieure   à
100 m (D).

Déclaration Arrêté du 28 
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens : 2- Dans 
les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 
septembre 2014

Article 2 : Prescriptions générales
Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire mettra en place les mesures suivantes :

• la ceinture de béton projetée pour le renforcement de la semelle de l’ouvrage d’art sur la RD158 est
réalisée sans emprise supplémentaire sur le lit mineur par rapport à la semelle existante,

• une pêche préalable de sauvegarde est réalisée juste avant le démarrage des travaux sur un linéaire
d’au moins 20 m de part et d’autre de la zone isolée ; pour réaliser cette pêche, une autorisation est
préalablement demandée auprès du service gestion et police de l’eau au moins 1 mois avant le début
des travaux,

• une information préalable de la date de démarrage des travaux est faite auprès des 2 piscicultures
situées à l’aval de la zone des travaux, au moins une semaine avant le début des travaux. 

Article 4 : Modification des prescriptions
Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation, il
en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications
Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.
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Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le   pétitionnaire   doit   informer   le   service   de   police   de   l'eau,   instructeur   du   présent   dossier,   des   dates   de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément   à   l’article   L.   214-10   du   code   de   l’environnement,   la   présente   décision   est   soumise   à   un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau : 
1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours   administratif   prolonge   de   deux   mois   les   délais   mentionnés   aux   1°   et   2°.   Le   silence   gardé   par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, la mairie d’Urepel reçoit une copie de la
déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont affichés en mairie d’Urepel
pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par
les soins du maire au service de police de l’eau.

Ces  informations  seront  mises  à disposition  du public  sur  le  site  internet  de la préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la maire d’Urepel, le
directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par
les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 4 août 2021

Pour le Préfet,
et par subdélégation,

Le responsable de l'unité Quantité-Lit/Majeur,

Pierre ESCALE

Copie : OFB -SD64+ GU
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Arrêté inter-préfectoral n° 64-2021-XX-XX-XXX,
portant ouverture d’une enquête publique relative au projet de schéma d’aménagement

et de gestion de l’eau (SAGE) « Adour aval »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

La Préfète des Landes,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU le  code  de  l’environnement,  notamment  les  articles  L.  212-3  à  L.  212-11  concernant  les  schémas
d’aménagement et de gestion des eaux et l’article R. 212-40 qui prévoit la mise en enquête publique du
projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux par le Préfet responsable de la procédure, les
articles L.  122-4 à L.  122-12,  l’article R. 122-17 sur  l’évaluation environnementale de ces schémas, les
articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R. 123-27 concernant la procédure d’enquête publique ;

VU l’article R. 212-40 du code de l’environnement qui précise que l’enquête publique est ouverte et organisée par
le préfet responsable de la procédure d’élaboration du schéma ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Adour-Garonne  (SDAGE)  approuvé  le
1er décembre 2015 ;

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2015085-0004  du  26  mars  2015  délimitant  le  périmètre  du  schéma
d’aménagement et de gestion des eaux du SAGE « Adour aval » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015250-015 du 7 septembre 2015 portant constitution de la commission locale de
l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux de l’Adour aval modifié par l’arrêté préfectoral
n° 64-2019-04-25-008 du 25 avril 2019 et par l'arrêté n° 64-2020-12-04-001 du 4 décembre 2020 ;

VU l’avis de la commission locale de l’eau en séance du 15 janvier 2020 adoptant le projet de SAGE « Adour
Aval » ;

VU le dossier présenté par Monsieur le Président de la commission locale de l’eau concernant le projet de SAGE
« Adour Aval » ;

VU l’avis de l’Autorité environnementale compétente en matière d’environnement, en date du 6 mai 2020 ;

VU les avis formulés par les collectivités et organismes consultés conformément aux dispositions de l’article
L. 212-6 du code de l’environnement ;

VU le courrier en date du 26 janvier 2021 par lequel le président de la commission locale de l’eau du SAGE
« Adour aval » sollicite la mise à l’enquête publique du SAGE ;

VU la décision n° E21000063/64 du tribunal administratif de Pau en date du 8 juillet 2021 désignant  Monsieur
Alain JOUHANDEAUX en qualité de commissaire enquêteur ;

CONSIDÉRANT que le projet de SAGE « Adour aval » doit faire l’objet d’une enquête publique préalablement à
son approbation ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier     :  
Il sera procédé à une enquête publique de 31 jours, du 6 septembre 2021 au 6 octobre 2021 à 17 heures,
préalable à l’approbation du SAGE « Adour Aval », conformément à l’article L. 212-6 du code de l’environnement.

Les informations relatives au projet peuvent être demandées à Institution Adour, structure porteuse du SAGE,
aux coordonnées suivantes :

Madame Marie BAREILLE - Animatrice SAGE Adour aval
Institution Adour

38 rue Victor Hugo
40025 Mont-de-Marsan Cedex

Téléphone : 05 59 46 51 87
Mail : adouraval@institution-adour.fr

Article 2     :  
Aux  termes  de  la  décision  n°  E21000063/64 du  président  du  Tribunal  Administratif  de  Pau,  en  date  du
8 juillet 2021, Monsieur Alain JOUHANDEAUX (Retraité de la Gendarmerie Nationale), est désigné en qualité de
commissaire enquêteur.

Article 3     :  
L’enquête se déroulera en mairies de Bayonne (siège de l'enquête), Urt, Hasparren, Saint-Martin-de-Seignanx,
Saint-Jean-de-Marsacq et Saint-Lon-les-Mines.

Le dossier d’enquête comporte :

– le rapport de présentation ;
– le plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) de la ressource en eau et des milieux aquatiques ;
– le règlement ;
– le rapport environnemental et l’avis de l’Autorité environnementale ;
– une note sur les textes régissant l’enquête publique avec l’indication de la façon dont l’enquête s’insère dans la
procédure administrative relative au projet de SAGE ;
– le bilan de la concertation préalable ainsi  que les avis  recueillis  au cours de la phase de consultation en
application de l’article L. 212-6 du code de l’environnement.

Dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête et pendant la durée de l’enquête, toute personne peut obtenir
communication du dossier d’enquête publique, sur sa demande et à ses frais, à la direction départementale des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, service eau.

Pendant la durée de l’enquête, le dossier est consultable sur le site internet des Services de l’État aux adresses
suivantes : 

– http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr –  rubrique  Politiques  publiques  –  Aménagement  du  territoire,
Construction, Logement – Enquête publique,

– http://www.landes.gouv.fr – rubrique Publications – Publications légales – Enquête publiques.

Une  version  numérique  du  dossier  d’enquête  sera  tenue  à  la  disposition  du  public  dans  les  mairies  des
communes situées dans le périmètre du SAGE « Adour aval » listées en annexe du présent arrêté, aux horaires
habituels d’ouverture.

Un registre d’enquête établi sur feuillets non mobiles sera côté et paraphé par le commissaire enquêteur pour
chaque mairie précitée.

Le public pourra prendre connaissance du dossier d’enquête et formuler ses observations sur le registre ouvert à
cet effet aux heures habituelles d’ouverture des mairies, dès le début de l’enquête :

– Mairie de Bayonne (siège de l'enquête) : du lundi au vendredi : de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 ;

– Mairie de Urt : du lundi au vendredi : de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 ;

– Mairie d’Hasparren : du lundi au vendredi : de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h30 et le samedi : de 9h00 à
12h00 ;

– Mairie de Saint-Martin-de-Seignanx : du lundi au jeudi : de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 et le vendredi :
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 ;
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– Mairie de Saint-Jean-de-Marsacq : les lundis, mardis, jeudis et vendredis : de 8h00 à 18h00 ;

– Mairie de Saint-Lon-les-Mines : du lundi au samedi de 9h15 à 12h15.

Le  commissaire  enquêteur  se  tiendra  à  la  disposition  du  public  pour  recevoir  ses  observations  dans  les
conditions suivantes :

- le lundi 6 septembre 2021 de 09 h 00  à 12 h 00 en mairie de Bayonne (siège de l’enquête) ;

- le samedi 11 septembre 2021 de 09 h 15 à 12 h 15 en mairie de Saint-Lon-les-Mines ;

- le mardi 14 septembre 2021 de 14 h 30 à 17 h 30 en mairie d’Hasparren ;

- le vendredi 17 septembre 2021 de 15 h 00 à 18 h 00 en mairie de Saint-Jean-de-Marsacq ;

- le jeudi 23 septembre 2021 de 09 h 00 à 12 h 00 en mairie de Saint-Martin-de-Seignanx ;

- le  vendredi 1er octobre 2021 de 14 h 30 à 17 h 30 en mairie d’Urt ;

- le 6 octobre 2021 de 14 h 00 à 17 h 00 en mairie de Bayonne (siège de l’enquête).

Les observations du public pourront être adressées pendant toute la durée de l’enquête :

-  par courrier postal à l’attention du commissaire enquêteur à la mairie de Bayonne, siège de l’enquête situé
1 Avenue du Maréchal Leclerc, 64100 Bayonne. Ces observations seront annexées au registre d’enquête.

- par voie électronique à l’adresse suivante : ddtm-enquete-sage-adour-aval@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Toute observation et proposition, transmise par courrier postal ou courrier électronique, réceptionnée après le
6 octobre 2021 à 17h00 (heure de fermeture de la mairie de Bayonne siège de l’enquête), ne pourra être pris en
considération par le commissaire enquêteur.

Article 4     :  
Un  avis  d’enquête  publique  est  publié  par  les  soins  du  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  et  aux  frais  du
pétitionnaire, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans les départements des Landes
et des Pyrénées-Atlantiques.

Un avis faisant connaître l’enquête publique est publié par voie d’affiches, ou tout autre procédé en usage, dans
les mairies des communes situées dans le périmètre du SAGE « Adour aval » listées en annexe 1 au moins
15 jours avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. L’accomplissement de cette formalité
est attesté par les maires des communes concernées qui en dresseront procès-verbal pour être annexé au
dossier et sera également adressé à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, service eau au terme de la durée de l’enquête.

En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable
du projet procède à l’affichage du même avis (format A2, caractères noirs sur fond jaune conformément aux
dispositions prévues par l’arrêté ministériel du 24 avril 2012) sur les lieux ou en un lieu concerné, visible et lisible
de la, ou s’il y a lieu, des voies publiques au moins 15 jours avant le début de l’enquête et pendant toute la durée
de celle-ci.

L’avis d’enquête est publié sur le site internet des services de l’État des Landes et des Pyrénées-Atlantiques aux
adresses mentionnées à l’article 3 au moins 15 jours avant le début de l’enquête.

L’avis d’enquête publique ainsi que le dossier d’enquête seront également consultables sur le site internet du
SAGE « Adour aval » :

www.institution-adour.fr 

Article 5     :  

A l’expiration du délai d’enquête, chaque mairie remettra en main propre et sans délai, le registre d’enquête à
feuillets non mobiles au commissaire enquêteur, qui procédera à sa clôture.

Article 6     :  

Après clôture du registre d’enquête, le commissaire-enquêteur rencontre dans la huitaine, Monsieur le Président
de la Commission Locale de l’eau (CLE) du SAGE « Adour Aval » et lui communique les observations écrites et
orales consignées dans un procès-verbal  de synthèse.  Ce dernier  dispose d’un délai  de quinze jours  pour
produire ses observations éventuelles.
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À l’issue de cette procédure, le commissaire enquêteur établit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête
et examine les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, plan ou programme, la liste de l’ensemble des pièces figurant
dans le dossier d’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites
durant l’enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse
aux observations du public.

Il consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables,
favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Le commissaire enquêteur transmet à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, service eau, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, l’exemplaire
du dossier de l’enquête déposé au siège de l’enquête, accompagné des registres et des pièces annexées, avec
le  rapport  et  les  conclusions motivées.  Il  transmet  simultanément  une copie  du rapport  et  des  conclusions
motivées au président du Tribunal Administratif de Pau. Un délai supplémentaire peut être accordé par l’autorité
compétente pour organiser l’enquête, à la demande du commissaire enquêteur et après avis du responsable du
projet.

Article 7     :  

Le préfet des Pyrénées Atlantiques adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions à la préfète
des Landes et à Monsieur le Président de la Commission Locale de l’eau (CLE) du SAGE « Adour Aval ».

Copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sous format papier sont tenus à la disposition du
public à la mairie de Bayonne, siège de l’enquête et aux directions départementales des territoires et de la mer
des Landes et  des Pyrénées-Atlantiques,  services eau pendant  un an à compter  de la date  de clôture  de
l’enquête.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont également publiés sur le site internet des services
de l’État dans les Landes et les Pyrénées-Atlantiques dont les adresses sont indiquées à l’article 3, pendant un
an.

Article 8     :  

La préfète des Landes et le préfet des Pyrénées-Atlantiques sont les autorités compétentes pour approuver le
SAGE « Adour Aval ».

Article 9     :  

La préfète des Landes, le préfet des Pyrénées-Atlantiques, les directeurs départementaux des territoires et de la
mer des départements  des  Landes et  des  Pyrénées-Atlantiques,  les  maires des  cinquante-trois communes
situées dans le périmètre du SAGE « Adour Aval » dont la liste est répertoriée en annexe du présent arrêté, le
président  de la commission locale de l’eau (CLE) du SAGE « Adour Aval » et le commissaire enquêteur, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 3 août 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par 
délégation,
Le secrétaire général

La Préfète des Landes,

Signé Signé

Eddie BOUTTERA Cécile BIGOT-DEKEYZER
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Annexe 1     : Liste des communes situées dans le périmètre du SAGE «     Adour Aval     »  

Département des Landes Département des Pyrénées-Atlantiques

- Angoumé
- Bélus
- Biarrotte
- Biaudos
- Cagnotte
- Josse
- Magescq
- Orist
- Orthevielle
- Pey
- Port-de-Lanne
- Rivière-Saas-et-Gourby
- Saint-André-de-Seignanx
- Saint-Barthélemy
- Saint-Étienne-d'Orthe
- Saint-Geours-de-Maremne
- Saint-Jean-de-Marsacq
- Saint-Laurent-de-Gosse
- Saint-Lon-les-Mines
- Sainte-Marie-de-Gosse
- Saint-Martin-de-Hinx
- Saint-Martin-de-Seignanx
- Saubusse
- Siest
- Soustons
- Tarnos

- Anglet
- Arcangues
- Ayherre
- Bardos
- Bayonne
- Biarritz
- Bonloc
- Boucau
- Briscous
- Cambo-les-Bains
- Guiche
- Halsou
- Hasparren
- Hélette
- Isturits
- Jatxou
- La Bastide-Clairence
- Lahonce
- Macaye
- Mendionde
- Mouguerre
- Saint-Esteben
- Saint-Pierre-d'Irube
- Sames
- Urcuit
- Urt
- Villefranque
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 82-2021 DBEC

portant dérogation à l’interdiction de capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation
de spécimens d’espèces animales protégées accordée à France Nature Environnement

Nouvelle-Aquitaine pour la capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation de spécimens de
3 espèces de moules protégées

La Préfète de la Charente

Le Préfet de la Charente-Maritime

La Préfète de la Corrèze

La Préfète de la Creuse

Le Préfet de la Dordogne

La Préfète de la Gironde

La Préfète des Landes

Le Préfet de Lot-et-Garonne

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Deux-Sèvres

La Préfète de la Vienne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R.
411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, préfète de la Charente ;

VU le décret du Président de la République en date du 7 novembre 2019 portant nomination de M. Nicolas BAS-
SELIER, Préfet de l’Aisne, Préfet de la Charente-Maritime ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
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VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Salima SAA, préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors classe,
préfète de la Creuse ;

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Dordogne ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de Madame Cécile BIGOT-DEKEYZER, préfète des Landes ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de M. Jean-Noël CHAVANNE en qualité de préfet du Lot-
et-Garonne ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de M. Emmanuel AU-
BRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

VU le décret du 15 janvier 2020 du président de la république portant nomination de Mme Chantal CASTELNOT,
préfète de la Vienne ;

VU l’arrêté n° 16-2020-08-24-028 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-07-00002 du 7 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aqui-
taine ;

VU l’arrêté n° 19-2020-08-24-039 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-24-017 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°24-2018-12-17-001 du 17 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°40-2020-02-25-031 du 25 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 47-2020-12-14-006 du 14 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine en
matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n° 79-2020-10-30-001 du 30 octobre 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°86-2020-02-03-030 du 3 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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VU l’arrêté n° 16-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-14-00004 du 14 avril 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-Maritime ;

VU l’arrêté n° 19-2021-02-12-004 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 24-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté n° 33-2021-02-12-006 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU l’arrêté n° 40-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU l’arrêté n°47-2021-02-12-003 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne ;

VU l’arrêté n° 64-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n°79-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté n° 86-2021-02-12-002 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Miguel GAILLEDRAT, coor-
dinateur du projet « Mulettes de Nouvelle-Aquitaine » de l’association Vienne Nature, 14 rue Jean Moulin, 86240
Fontaine-le-Comte, en date du 6 janvier 2021, pour la capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation
de spécimens de 3 espèces de moules protégées,

VU l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) n°2021-02-21x-00124  en date du 11 mai
2021 ;

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé dans l’in-
térêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;
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SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée à  France Nature Environnement Nouvelle-Aquitaine (FNE NA), 5 bis impasse
Lautrette, 16000 ANGOULÊME, représentée par M. Miguel GAILLEDRAT, coordinateur du projet « Mulettes de
Nouvelle-Aquitaine » de l’association  Vienne Nature,  14 rue Jean Moulin, 86240 Fontaine-le-Comte,  pour la
capture, perturbation intentionnelle,  transport et utilisation de spécimens des 3 espèces de moules protégées
suivantes :

• Grande mulette Pseudunio auricularius
• Mulette perlière Margaritifera margaritifera
• Mulette épaisse Unio crassus

Les bénéficiaires de la dérogation sont les personnes suivantes :
Matthieu DORFIAC, Charente Nature
Céline PAGOT, Charente Nature
Meryl GERVOT, Charente Nature
David NEAU, Charente Nature
Sylvain DOUSSINE, Charente Nature
Alexis CHABROUILLAUD, Nature Environnement 17
Justine POUJOL, Nature Environnement 17
Eric BRUGEL, LPO France
Loic JOMAT, LPO France
Pierre RIGOU, LPO France
Sylvain FAGART, LPO France
Paulin MERCIER, Deux-Sèvres Nature Environnement
Michel BONNESSEE, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
André JOURDAIN, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
Aurélien SIRAUD, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
Miguel GAILLEDRAT, Vienne Nature
Elen LEPAGE, Vienne Nature
Michel BRAMARD, Vienne Nature, bénévole
Alice CHERON, Vienne Nature
Luc CLEMENT, Cisture Nature
Sandy BULTE, Cisture Nature
David NAUDON, Limousin Nature Environnement
Ellen LE ROY, Limousin Nature Environnement
Frédéric NOILHAC, Limousin Nature Environnement

Les personnes telles que les salariés, étudiants ou stagiaires placés, dans le cadre de leur fonction, sous leur tu-
telle directe, peuvent bénéficier des mêmes dérogations, en ayant suivi les formations adéquates et restant sous
leur responsabilité pendant la durée des opérations.

En cas de modification de la liste des personnes autorisées, FNE déclare avant le 1er mars de chaque année, à
la DREAL/Service du Patrimoine naturel, les noms et prénoms des nouvelles personnes autorisées, sous couvert
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de la présente dérogation, à procéder aux opérations, et lui transmet les documents justificatifs de formation (CV,
formation).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation
La dérogation concerne la capture, perturbation intentionnelle,  transport et utilisation de spécimens des 3 es-
pèces de moules protégées suivantes :

• Grande mulette Pseudunio auricularius
• Mulette perlière Margaritifera margaritifera
• Mulette épaisse Unio crassus

ARTICLE 3 : Prescriptions

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

Demande d’autorisation individuelle de capture (cerfa N° 13616*01) et de transport (cerfa N° 11629*01)

La présente demande concerne toutes les opérations suivantes, à condition que ces opérations ne dégradent
pas l’état de conservation des espèces concernées :

- La capture temporaire : la recherche d’individus vivants se fait à l’aide d’un aquascope (ou bathyscope) en
avançant en ligne (plusieurs lignes par station) au sein du lit mineur des cours d’eau, permettant l’observation
des mollusques à la surface des sédiments. Cette technique permet de prospecter jusqu’à une hauteur d’eau
d’environ 1,20 m. Lors de la découverte d’un individu vivant, la manipulation (capture) est parfois nécessaire pour
déterminer l’espèce. L’individu capturé est replacé immédiatement à son emplacement initial (comme indiqué
dans le protocole en annexe 1 du dossier).

- Opération de sauvetage : L’enlèvement, le transport et la détention temporaire d’individus en difficulté pour une
opération de sauvetages lors d’assèchement de cours d’eau (mais pas de travaux). Les individus sont déplacés
vers des secteurs en eau du même cours d’eau.

-  Collection  de  référence  :  L’enlèvement,  le  transport,  l’utilisation  et  la  détention  permanente  de  valves  de
spécimens morts  pour la réalisation de collections de références et  l’ensemble des échantillons de matériel
biologique issus d’animaux morts provenant de la récupération de cadavres lors de prospections.

- L’utilisation et le transport de spécimens trouvés morts et l’ensemble des échantillons de matériel biologique
issus des animaux morts dans le cadre de programmes de recherche (études génétiques, morphométriques,
isotopiques, toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

-  Le  prélèvement  d’individus  vivants  d’espèce  du  genre  Unio  pour  la  réalisation  de  détermination  à  partir
d’analyse génétique.

La durée de la demande de dérogation pour la capture et le transport est de 2 ans (2021-2022) couvrant la
totalité de la période du programme.

Demande d’autorisation d’utilisation (cerfa 13615*01)
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La présente demande concerne toutes les opérations suivantes et au nom des 7 associations participants au
programme :

-  Collection  de  référence  :  L’enlèvement,  le  transport,  l’utilisation  et  la  détention  permanente  de  valves  de
spécimens morts pour la réalisation de collections de références par cours d’eau et l’ensemble des échantillons
de matériel biologique issus d’animaux morts provenant de la récupération de cadavres lors de prospections.

-  L’utilisation  de  spécimens  trouvés  morts  et  l’ensemble  des  échantillons  de  matériel  biologique  issus  des
animaux morts dans le cadre de programmes de recherche (études génétiques, morphométriques, isotopiques,
toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

La durée de la demande de dérogation pour l’utilisation d’individu protégés dans des collections de références
est de 10 ans (2021-2031).

PRESCRIPTIONS

• le nombre d'opérateurs (ou de « visiteurs ») dans les cours d'eau est limité à 2 ou 3 personnes unique-
ment, ceci afin de diminuer les risques de piétinement (comme mentionné dans l’annexe 1 du dossier),

• l'action consistant en la réalisation d'opérations de sauvetage dans le cas de « travaux » entre dans un
contexte pour lequel il conviendra au préalable d'en vérifier la pertinence au cas par cas auprès de la
DREAL (demande de dérogation spécifique, si l’impact ne peut être évité).

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature de l’arrêté jusqu’au 31 décembre 2022 pour la capture et le transport
et jusqu’au 31 décembre 2031 pour l’utilisation.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.
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Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le 31 mars n+1 (le dernier avant le 31 mars
2032, sachant que les 8 derniers rapports ne nécessiteront pas de géolocalisation, ne concernant pas l’ensemble
des opérations demandées dans le présent arrêté, seulement l’utilisation) à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/Ser-
vice Patrimoine Naturel.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une au -
torisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDTM et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.
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ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du préfet du département concerné. Dans ce
cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue du
délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la déci -
sion contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de
la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de
la Vienne, la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze,
de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des
Deux-Sèvres et de la Vienne, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Cha-
rente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-
et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de la Vienne sont  chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze,  de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de la Vienne et notifié au pétition-
naire.

Poitiers, le 30 juillet 2021

Pour la Préfète de la Charente, le Préfet de
la Charente-Maritime, la Préfète de la Cor-

rèze, la Préfète de la Creuse, le Préfet de la
Dordogne, la Préfète de la Gironde, la Pré-

fète des Landes, le Préfet de Lot-et-Garonne,
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, le Préfet
des Deux-Sèvres, la Préfète de la Vienne et
par délégation, pour la directrice régionale et

par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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Cabinet du Préfet
Bureau de la représentation de l’État et
de la communication interministérielle

Arrêté n°                
conférant l'honorariat à un ancien maire

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU l'article L 2122-35 du Code général des collectivités territoriales, aux termes duquel l'honorariat
peut  être  conféré  par  le  préfet  aux  anciens  maires  et  adjoints  qui  ont  exercé  des  fonctions
municipales pendant au moins dix-huit ans, 

VU la  circulaire  du  13  mars  2014  de  Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  l'outre-mer  et  des
collectivités territoriales modifiant la circulaire du 3 mars 2008 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs locaux,

VU la demande présentée par Monsieur Christian LARROUTUROU, ancien maire d’Auriac, tendant à
ce que l'honorariat lui soit conféré,

SUR proposition du Directeur de Cabinet,

ARRÊTE

Article  premier :  Monsieur  Christian  LARROUTUROU,  ancien  maire  d’Auriac, est  nommé maire
honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur de Cabinet
du Préfet des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté qui  sera inséré au recueil  des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Pau, le 4 août 2021

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 1
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL
Préfecture - salle Louis Barthou - entrée 1 – rez-de-chaussée

en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

RAA n° (insérer sur RAA)

ORDRE DU JOUR

Réunion du lundi 09 août 2021

à 14 heures 30

Horaire n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

14H30 2021-004 Extension  du  magasin  INTERSPORT,
sans augmentation de l’emprise au sol
du bâtiment, situé parcelle 131 section
AY  du  territoire  de  la  commune  de
BIDART pour une surface de vente de 2999
m²

 SAS CANAL BIDART
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2021-08-05-00002

arrêté prononçant la fermeture administrative

temporaire de l'établissement LE PROHIBIDO à

Biarritz
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de la santé publique, notamment les articles L3332-15, L3342-1 et L3342-3 ;

VU la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté donnant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le rapport administratif du commissaire, chef de la circonscription de sécurité publique de Biarritz ; 

VU la lettre recommandée avec avis de réception adressée à l’établissement « LE PROHIBIDO » l’invitant
à présenter ses observations ;

Considérant que le commissaire, chef de la circonscription de sécurité publique de Biarritz a transmis
un rapport administratif mentionnant que des infractions aux lois et règlements relatifs aux débits de
boissons  ont  été  commises  par  l'établissement  exploité  sous  l'enseigne  « LE  PROHIBIDO »  situé  à
Biarritz ;

Considérant  que  le  rapport  souligne  également  d’importants  troubles  à  la  tranquillité  et  à  l’ordre
publics ;

Considérant que le 4 juillet 2021 à 1h20, une patrouille de police a constaté la présence d’environ 150
personnes sur la voie publique dont certaines marchaient sur la route au milieu des véhicules ;

Considérant que ces personnes ont reconnu être des clients du « PROHIBO » parmi lesquelles figurait
un mineur dont la pièce d’identité n’avait pas été demandée à l’entrée du bar ;
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Sous-préfecture de Bayonne

Considérant que l’établissement « LE PROHIBIDO » a enfreint les dispositions des articles L3342-1 et
L3342-3 du code de la santé relatif à la protection des mineurs ;

Considérant qu’en application de l’article L3342-1 du code de la santé, la vente d’alcool est interdite aux
mineurs ;

Considérant qu’en application de l’article L3342-3 du code de la santé, il est interdit de recevoir dans
les débits de boissons des mineurs de moins de seize ans qui ne sont pas accompagnés de leur père,
mère, tuteur ou toute autre personne de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillance ;

Considérant que le rapport souligne également à proximité de l’établissement « LE PROHIBIDO » des
troubles à la tranquillité publique occasionnés par de personnes fréquemment alcoolisées ;

Considérant qu’il est couramment relevé des cris, des rixes, des bouteilles d’alcool brisées au sol en lien
avec la fréquentation de l’établissement « LE PROHIBIDO » ;

Considérant  qu’il  a  été  observé  une  occupation  illégale  des  places  de  stationnement  privées  des
riverains et des dégradations commises tout à côté de l’établissement « LE PROHIBIDO » ;

Considérant que dans la nuit du 9 au 10 juillet 2021, après plusieurs signalements de riverains pour
tapage nocturne, les policiers sont intervenus et ont constaté que ces mêmes nuisances étaient liées au
comportement de la clientèle et au fonctionnement des équipements du « PROHIBIDO » ;

Considérant qu’un espace dédié aux fumeurs a été aménagé par l’établissement « LE PROHIBIDO » de
l’autre côté de la route, obligeant ainsi les clients à traverser la route, très mal éclairée, sans aucune
règle de sécurité et très souvent avec leur boisson alcoolisée à la main ;

Considérant que cet espace fumeurs est  situé en limite des lignes de chemin de fer de la gare de
Biarritz ;

Considérant que les clients du « PROHIBODO » ont tendance à traverser les voies sans aucune mesure
de sécurité ;

Considérant le risque grave d’accident qui pourrait se produire lorsque les clients traversent la route ou
les voies de chemin de fer ;

Considérant que l’établissement « LE PROHIBIDO » a fait l’objet, de la part des policiers, de plusieurs
rappels relatifs aux troubles à la tranquillité et l’ordre publics occasionnés par la fréquentation de cet
établissement ;

Considérant que les conditions d’accueil dans le cadre de la crise sanitaire, ne sont pas satisfaisante ;

Considérant que compte tenu du caractère inquiétant de la situation sanitaire, il importe de poursuivre
les efforts de vigilance collective, notamment en réduisant les interactions sociales pour protéger le
système de soins et permettre la prise en charge, en particulier en réanimation, de l’ensemble des
patients, qu’ils soient ou non atteints de la covid-19 ;

Considérant  que le représentant  de l’État  peut,  aux seules  fins  de lutter  contre  la propagation de
l'épidémie de covid-19, ordonner la fermeture provisoire et restreindre l'accès à certains établissements
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Sous-préfecture de Bayonne

dès  lors  que  les  conditions  d'accueil  ne  sont  pas  de  nature  à  permettre  le  respect  des  mesures
sanitaires ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriés aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les
menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures visant à faire cesser et à prévenir la continuation ou le
retour de ces troubles liés à la fréquentation de l’établissement « LE PROHIBIDO » ; 

Considérant que le gérant de l’établissement « LE PROHIBIDO » a été invité à présenter ses observations
écrites et/ou orales sur les faits et manquements reprochés, conformément aux articles L121-1, L121-2 et
L211-2 du code des relations entre le public et l’administration ;

Considérant  que le  gérant  de l’établissement « LE PROHIBIDO »  ne s’est  pas  manifesté  et  que  par
conséquent il n’a pas souhaité présenter d’observations sur les faits relevés ;

Considérant qu’en application du 2 de l’article L.3332-15 du code de la santé publique, la fermeture des
débits  de boissons peut  être  ordonnée par  le  représentant  de l’État  dans le département,  en cas
d’atteinte à l’ordre public, à la santé, à la tranquillité ou à la moralité publiques ou en relation avec la
fréquentation de l’établissement ou ses conditions d’exploitation ;

Considérant qu’en application de l’article 29 du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, le préfet du département
peut, par arrêté après mise en demeure restée sans suite, ordonner la fermeture des ERP qui ne mettent
pas en œuvre les mesures qui leur sont applicables ;

Considérant  que  les  faits  constatés  sont  en  relation  avec  la  fréquentation  et  les  conditions
d’exploitation  de  l’établissement  « LE  PROHIBIDO»,  que  ces  faits  justifient  la  mise  en  œuvre  des
dispositions de l’article 2 de l’article L3332-15 du code de la santé publique ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L'établissement « LE PROHIBIDO »  sis  48 rue Luis  Mariano à Biarritz,  est  fermé pour une
durée de 10 jours à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2.— Dans le cas où il serait contrevenu à l’article 1er du présent arrêté, l’exploitant s’exposerait
aux sanctions prévues par l’article L.3352-6 du code de la santé publique.

Article 3.— La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois suivant sa notification
devant le tribunal administratif de Pau. Cette voie de recours n’a pas un caractère suspensif.
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Article 4.— Une copie du présent arrêté sera adressée à :

• Monsieur le procureur de la République près du tribunal judiciaire de Bayonne ;
• Monsieur le Commissaire, Chef du district de sécurité publique de la Côte Basque ;
• Madame la Commissaire, cheffe de la circonscription de la sécurité publique ;
• Madame le maire de Biarritz.

Article 5.— Le document joint en annexe du présent arrêté devra être apposé par l’exploitant sur la
devanture de l’établissement pendant toute la durée de fermeture

Article 6.— Le  sous-préfet  de  Bayonne  et  la  commissaire  cheffe  de  la  circonscription  de  sécurité
publique de Biarritz sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
et notifié à l’exploitant du bar « LE PROHIBIDO ».

Bayonne, le

Le préfet,

L’intéressé  a  la  possibilité  de  contester  la  présente  décision  en  déposant  un  recours  administratif  et/ou
contentieux :

- le recours administratif est :
·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal
Joffre – 64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108
PARIS) 

Le recours administratif  s’exerce sans condition de délai  particulier.  Toutefois,  si  ce recours administratif  est
prolongé par un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey –
Villa Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral
ou dans un délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2021-08-04-00003

Arrêté portant convocation des électeurs de la

commune de Boucau 
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Unité Départementale de l'Architecture et du

Patrimoine des Pyrénées-Altantiques

64-2021-07-20-00004

2021 Gourette, Bézou, gare aval télécabine
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RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS
N°
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Direction régionale des affaires culturelles
de Nouvelle-Aquitaine

Unité départementale
de l’architecture et du patrimoine

des Pyrénées-Atlantiques

Arrêté portant autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé
pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ;

VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
des affaires culturelles ;

VU le  décret  du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général  de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE
de DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la déclaration préalable n°dp06420421l0009 déposée le 14/06/2021 par Conseil départemental des Pyrénées-
Atlantiques pour des travaux de : gare aval de la télécabine de Bézou à Gourette, création d’une voie de stockage
pour cabines.

VU l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France du 20/07/2021 ;

CONSIDÉRANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé de : Cirque de 
Gourette ;

CONSIDÉRANT que la réalisation des travaux n’aura pas d’incidence sur les objectifs de conservation des habitats
et des espèces ayant justifié la désignation des sites Natura 2000 : FR7200743 - « Massif du Ger et du Lurien » et 
FR7210087 - « Hautes vallées d’Aspe et d’Ossau » ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article Premier : 
L’autorisation de travaux relative à la  demande n°  dp06420421l0009 déposée par  Conseil  départemental  des
Pyrénées-Atlantiques  est accordée.

Article 2 :
Cette décision peut être déférée au tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey, BP 543, 64010
PAU Cedex).

Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Oloron Sainte-Marie,  le chef de l’unité départementale
de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire de Eaux Bonnes, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services
de l’État dans le département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France.

Fait à Pau, le 20 juillet 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par délégation,

Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du
patrimoine

Xavier CLARKE de DROMANTIN
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